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002/2018 PERSONNEL Participation de la collectivité à la protection sociale complémentaire 01/03/2018 
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009/2018 PERSONNEL 

convention de partenariat entre la caisse de crédit municipal d'avignon et la 
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011/2018 DIVERS motion pour la défense de la gare de la brillanne 01/03/2018 

012/2018 COMPTABILITE Approbation compte de gestion 2017 – commune : budget principal 22/03/2018 

013/2018 COMPTABILITE Approbation compte de gestion 2017 – commune : budget caveaux 22/03/2018 

014/2018 COMPTABILITE Compte administratif 2017 – commune : budget principal 22/03/2018 

015/2018 COMPTABILITE Compte administratif 2017 – commune : Budget caveaux 22/03/2018 

016/2018 COMPTABILITE Approbation compte de gestion 2017 – caisse des écoles 22/03/2018 

017/2018 COMPTABILITE Compte administratif 2017 – caisse des écoles 22/03/2018 

018/2018 FORET ONF - Programme 2018 22/03/2018 
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Département au titre des amendes de police 22/03/2018 
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POLICE 

MUNICIPALE 

Réhabilitation du bâtiment 3 allée Romain Selsis - Demande de subvention 

après du Département 22/03/2018 

021/2018 DIVERS Nom de la Region - avis du conseil municipal 22/03/2018 

022/2018 COMPTABILITE Debat d’orientation budgetaire 22/03/2018 

 

 

 

 

 



COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 01 MARS 2018 

 

  Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 01 mars 2018, à 18 h 30, dans 

la salle de réunion de la Mairie d’ORAISON, sous la présidence de Monsieur Michel VITTENET, 

Maire d’ORAISON.  
 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 

              J. Bechini…………………pouvoir à JM. Benaiton 

 G. Lazaud………………..pouvoir à M. Bégnis 

 M. Bernard………………pouvoir à M. Vittenet 

 V. Letellier………………pouvoir à Mc. Mosconi 

A. Martinez…………….pouvoir à G. Brun 

           F. Lemestre, A. Bonnafoux…………….excusées 

           M. Valenti…………….Absente 

      

Secrétaire de Séance : Gérard Ferrigno 
 

 

 

OBJET : AVIS SUR L’ARRET DE PROJET DU SCHEMA DE COHERENCE 

TERRITORIALE DE LA DLVA 

                                           

                                                                             N°001/018 
Vu le dossier complet du projet de SCOT, 

 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 08 novembre 2017, 

 

Vu l’article L 143-20 du Code de l’Urbanisme, 

 

Par courrier reçu le 08 décembre 2017, la Ville a été destinataire du projet de SCOT de la région de 

Manosque arrêté par le conseil communautaire le 08 novembre 2017. 

 

Monsieur le Maire rappelle que suite à la mise en révision du SCOT approuvé le 19 décembre 2012, un 

premier projet de SCOT a été arrêté lors du Conseil Communautaire du 28 juin 2016. Afin de tenir 

compte des avis défavorables de la commission départementale pour la préservation des espaces 

agricoles, naturels et forestiers et du Préfet des Alpes de Haute Provence, la DLVA a décidé de reprendre 

la procédure afin de modifier ledit projet pour tenir compte des remarques émises. 

 

Le projet de SCOT modifié a ainsi fait l’objet d’un nouvel arrêt de projet le 08 novembre 2017. 

 

Le projet de SCOT, transmis dans sa globalité, comprend les documents suivants : 

- Le rapport de présentation. 

- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables. 

- Le Document d’Orientation et d’Objectifs. 

 

Le SCOT intègre un nombre important d’orientations qui concourent à concilier le développement 

urbain avec le maintien des équilibres naturels et agricoles. Par principe le SCOT privilégie le 

développement des secteurs déjà urbanisés (dents creuses, réutilisation de friches…) et bâtit un modèle 

de croissance qui repose avant tout sur une utilisation économe des ressources foncières. Le nouveau 

projet de SCOT a notamment consisté à réduire les objectifs d’accueil de population à 14500 habitants 

d’ici 2035 et à réduire la consommation des espaces. Les besoins en foncier identifiés et dédiés aux 

ressources économiques ont également diminué, passant de 100 hectares à 70 hectares de besoins en  

 

Nombre de Conseillers 

En exercice : 29   

Présents : 21   

Pouvoirs : 5          

Suffrages exprimés : 26    

 Date de la convocation : 08/02/2018 



 

 

foncier d’ici 2035. Sur le plan de l’urbanisation, le SCOT prescrit un développement équilibré de 

l’habitat en lien avec des objectifs démographiques et la promotion des activités économiques. 

 

Plusieurs objectifs sont également déterminés pour assurer la protection de l’environnement et des 

paysages, notamment en maintenant la biodiversité, en renforçant les trames naturelles et en protégeant 

les ressources et les secteurs d’enjeux de continuités écologiques. 

 

Au vu de ce projet, il est proposé d’émettre un avis favorable assorti de l’observation suivante : 

 

- Le projet de SCOT liste les zones d’activités existantes à densifier et à étendre. La zone 

d’activités Les Bouillouettes est recensée uniquement comme une zone existante à densifier. 

Pourtant son extension vers le sud, sous maîtrise d’ouvrage DLVA, a été sollicitée dans le cadre 

de la révision du PLU de la commune.   

 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 25 POUR ET 1 CONTRE (Aubert) 

 

 EMET un avis favorable sur le projet du schéma de cohérence territoriale de la DLVA assorti 

de l’observation indiquée ci-dessus. 

 

 

 

 

                                                                        N° 002/018 
 

OBJET : Participation de la collectivité à la protection sociale complémentaire  

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant sur les dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

 

VU la loi N° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique et notamment son 

article 39, 

 

VU la loi N° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la 

fonction publique et notamment son article 38, 

 

VU les dispositions du décret N° 2011-1474 du 8 novembre 2011, relatif à la participation des 

collectivités territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents, 

 

VU l’avis du Comité Technique Paritaire, 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que suite aux dispositions du décret du 8 novembre 

2011 relatif à la participation des collectivités territoriales au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents, la commune avait souscrit un contrat auprès de la Mutuelle Nationale 

Territoriale, en participant à hauteur de 5 € par mois et par agent. 



 

Monsieur le Maire propose d’augmenter la participation communale. 

 

     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’ UNANIMITE 

 

 

 

● DECIDE de modifier à compter du mois de mars 2018, la participation de la commune dans le 

cadre de la procédure dite de labellisation, à la couverture de prévoyance souscrite de manière 

individuelle et facultative par ses agents et de verser une participation mensuelle de 10 € à tout agent 

pouvant justifier d’un certificat d’adhésion à une garantie prévoyance labellisée. 

 

 PRECISE que les crédits correspondants seront inscrits chaque année au budget en cours. 

 

 

N° 003/018 
 
OBJET : Maintien de la garantie d’emprunt de la commune d’Oraison suite au réaménagement de dette 

de la société Habitations de Haute Provence (H2P)        
                                    

 

Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu l’article 2298 du code civil ; 

 

Par délibération du 1er juin 2017, le conseil municipal avait donné son accord de principe pour continuer à garantir 

les prêts de la société H2P dans le cadre de son réaménagement de dettes auprès de la caisse des dépôts et 

consignations. 

 

Le dossier de réaménagement de dettes étant maintenant finalisé, il appartient au conseil municipal de réitérer sa 

garantie pour le remboursement de chaque ligne de prêt réaménagée, initialement contractée par H2P auprès de 

la caisse des dépôts et consignations, selon les conditions définies ci-dessous et référencées à l’annexe 

« caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées » ci-jointe. 

 

    

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 22 POUR ET 4 CONTRE (Brun G – Papegaey – Martinez – Aubert) 

 

 

 

 



 

 

 DECIDE 

 

Article 1 : 

 

La commune d’Oraison, garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque ligne du prêt Réaménagée, 

initialement contractée par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les conditions 

définies à l’article 2 et référencée(s) à l’annexe « caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées ». 

 

La garantie est accordée pour chaque ligne du prêt réaménagée, à hauteur de la quotité indiquée à l’annexe 

précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts 

compensateurs ou différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment 

en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre des prêts réaménagés. 

 

Article 2 : 

 

Les nouvelles caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées sont indiquées, pour chacune d’entre 

elles, à l’annexe « caractéristiques financières des lignes du prêt réaménagées » qui fait partie intégrante de la 

présente délibération. 

 

Concernant la ligne du prêt réaménagée à taux révisables indexée sur le taux du livret A, le taux du livret A 

effectivement appliqué à ladite ligne du prêt réaménagée sera celui en vigueur à la date de valeur du 

réaménagement. 

 

Concernant la ligne du prêt réaménagée à taux révisables indexée sur l’inflation, le taux d’intérêt actuariel annuel 

mentionné est calculé sur la base de l’inflation en France mesurée par la variation sur douze mois de l’indice des 

prix à la consommation (IPC) de l’ensemble des ménages hors tabac calculé par l’INSEE (Institut national des 

statistiques et des études économiques) et publiée, au journal officiel. 

 

L’index inflation est actualisé aux mêmes dates que celles prévues pour la révision du taux du Livret A, en fonction 

du taux d’inflation en glissement annuel publié au journal officiel pris en compte par la Banque de France pour 

calculer la variation du taux du Livret A. 

 

Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque ligne du prêt réaménagée référencée à l’annexe 

à compter de la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement, et ce jusqu’au complet remboursement des 

sommes dues. 

 

A titre indicatif, le taux du Livret A au 10/11/2017 est de 0,75 % ; 

Le taux de l’indice  de révision pour l’inflation au 01/08/2017 est de 0,70 % ; 

 

Article 3 : 

 

La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues 

par l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le garant s’engage à se 

substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 

défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 

Article 4 : 

 

Le conseil s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues à délibérer, en cas de 

besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 

 

Article 5 : 

 

Le conseil autorise son représentant ou une personne dûment habilitée à intervenir à ou aux avenants qui seront 

passés entre la Caisse des dépôts et consignations et l’emprunteur. 



 

 

 

Objet : Complément de la délibération n° 017/2017 du 16/03/2017 – Budget Office de Tourisme  

 

N° 004/2018 

 

 

Monsieur le Maire rappelle que lors de la réunion du conseil municipal du 16 mars 2017, il a été acté la 

clôture du budget annexe « Office de Tourisme » avec reprise du résultat sur le budget principal, mais il 

y a lieu de compléter la délibération correspondante n° 017/2017 par la reprise de l’actif. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL  

APRES AVOIR DELIBERE 

A L’UNANIMITE 

 

 CONFIRME la dissolution du budget annexe Office de Tourisme avec reprise au budget 

principal du passif et de l’actif. 

 

 

 

 
                                                                        N° 005/018 

 

OBJET : Règlement intérieur du multi-accueil municipal         

 

Lors du conseil municipal du 28 septembre 2017, le conseil municipal avait approuvé le règlement de 

fonctionnement du muti-accueil municipal. 

 

Celui-ci prévoyait un agrément de la structure pour 50 enfants. 

 

Cette augmentation d’effectifs n’a pas été prise en compte dans le contrat enfance. 

 

Il a donc été convenu avec la CAF et la PMI de revenir pour l’instant à un agrément à 42 enfants et de prévoir une 

augmentation progressive dans les années à venir. 

 

Il convient donc de modifier à nouveau le règlement intérieur que Monsieur le Maire demande à l’assemblée de 

bien vouloir approuver. 

 

Monsieur le Maire demande également à l’assemblée de bien vouloir l’autoriser à faire les modifications 

mineures nécessaires à l’adaptation future de ce règlement. 

 

     LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 APPROUVE la modification du règlement intérieur du multi-accueil municipal et AUTORISE 

Monsieur le Maire à faire les modifications mineures nécessaires à l’adaptation future de ce règlement. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

OBJET : Acquisitions de mobilier et de matériel pour le multi accueil municipal. Demande de 

subvention auprès de la MSA 
                                           

                                                                        N° 006/018 
 

Afin de parfaire l’aménagement du multi-accueil suite aux travaux, il est nécessaire d’acquérir du mobilier et 

des jeux pour la section des grands et de prévoir des jeux extérieurs. 

 

De même, du mobilier pour le réfectoire, des sièges repas pour les bébés doivent également être renouvelés. 

 

Enfin des équipements de sécurité doivent être installés (protège angles, portillon) et un lit d’évacuation 

supplémentaire doit être acheté. 

 

Ces investissements représentent un coût global HT de 13.657 €. 

 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour réaliser ces achats et pour solliciter une subvention 

auprès de la MSA à hauteur de 50 %. Il est précisé que la CAF n’est pas sollicitée car elle a déjà financé les 

travaux à hauteur de 490 800 €. Le département n’intervient plus. 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 DONNE son accord pour l’acquisition de mobilier et de matériel pour le multi accueil municipal et 

SOLLICITE une subvention auprès de la MSA, selon le plan de financement suivant : 

 

Acquisition mobilier et matériel (ht)           13.657,00 € 

Subvention MSA 50 %                6828,50 € 

Autofinancement communal 50 %  6828,50 € 

 

 DIT que les crédits nécessaires seront prévus au budget 2018. 

 

 
OBJET : Restauration matrices cadastrales 1791 volume 1-2 et 1823     

 N° 007/018 
 

Afin de poursuivre la restauration de nos registres,  Monsieur le Maire propose de restaurer 3 ouvrages  « Matrice 

cadastrale des propriétés bâties de 1791 volume 1 -2 et 1823. 

 

Ces manuscrits recensent les propriétaires terriens de l’époque (arpentage et estimation des parcelles). 

 

Le coût de l’opération s’élève à  4.333 € HT soit 5.199,60 € TTC.  

 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour solliciter la DRAC. 

 

     LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 DONNE son accord pour la restauration de 3 ouvrages  « Matrice cadastrale des propriétés bâties de 1791 

volume 1 -2 et 1823 pour un coût de 4.333 € HT soit 5.199,60 € TTC. 

 

 

 

 



 

 

 SOLLICITE une aide financière auprès de la direction régionale des affaires culturelles selon le plan 

de financement suivant : 

Coût HT :      4 333,00 € 

Subvention DRAC  (50%) :   2 166,50 € 

Autofinancement communal (50 %) :              2 166,50 € 

 

 DIT que les crédits nécessaires seront prévus au budget 2018. 

 

Objet : ACQUISITION A L’AMIABLE DE LA PARCELLE CADASTREE G n°2153  
 

N° 008/2018 

 

 

VU l’article L 1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques qui permet aux communes 

d’acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier, 

VU l’avis du service de France Domaine en date du 21 novembre 2017, 

VU l’accord écrit en date du 20 février 2018 où M. Ruiz, représentant de la société HELIOS, accepte la 

vente de la parcelle cadastrée G n°2153 au prix de 5715 € au profit de la commune, 

 

Monsieur le Maire expose que la parcelle cadastrée section G n°2153 sise 19 avenue Flourens Aillaud, 

d’une superficie de 127 m², fait l’objet d’un emplacement réservé au Plan Local d’Urbanisme, délimité 

dans le cadre du plan d’alignement approuvé le 24/01/1985 sur l’avenue Louis Jourdan. 

 

Suite au dépôt d’un permis de construire pour la construction d’une maison et de garages en limite de 

voie publique, le propriétaire, la société HELIOS, a fait valoir son droit de délaissement pour la parcelle 

G 2153 par courrier en date du 14 août 2017. 

 

L’acquisition de cette parcelle a été évaluée par le service de France Domaine à 5715 €, dans leur avis 

en date du 21 novembre 2017. Les frais inhérents à cette acquisition (dépose et repose de la clôture) 

seront également à la charge de la commune, conformément à l’autorisation d’urbanisme délivrée le 17 

juillet 2017. 

 

Le propriétaire a confirmé, par courrier en date du 20 février 2018 la volonté de vendre cette parcelle à 

la commune au montant fixé par le service de France Domaine. 

 

Cela permettra, dans le cadre du plan d’alignement, de prévoir l’élargissement de l’avenue Louis Jourdan 

en conservant un alignement des constructions, ainsi que la sécurisation de l’accès à cette voie depuis 

l’avenue Flourens Aillaud. 

 

 

 

Au vu de l’exposé, il est demandé au Conseil Municipal d’acter cette opération d’acquisition amiable. 

La commune prendra à sa charge les frais relatifs à l’élaboration de l’acte de vente. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL  

APRES AVOIR DELIBERE 

A L’UNANIMITE 
 

 

 

 

 



 

 

 

 DECIDE d’acquérir la parcelle cadastrée G n°2153 d’une superficie totale de 127 m², au prix de 

5715 €, appartenant à la société HELIOS représentée par M. Ruiz. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les diligences nécessaires pour aboutir à 

l’acquisition de cette parcelle, soit par acte administratif, soit par acte notarié. 

 

 DIT que les frais relatifs à l’élaboration de l’acte de vente et les frais inhérents seront à la charge 

de la commune d’Oraison. 

 

 DIT que le présent acte est exonéré de tout versement au profit du Trésor et sera soumis à la 

formalité fusionnée d’enregistrement et de publicité foncière au bureau des hypothèques 

compétent. 
 

 

 

OBJET : Convention de partenariat entre la caisse de crédit municipal d’Avignon et la commune 

d’Oraison                                           

                                                                        N° 009/018 
 

Dans le cadre de ses missions de service public, le Crédit Municipal d’Avignon a vocation à contribuer 

au développement de l’activité sociale de ses partenaires, notamment au bénéfice du personnel des 

collectivités territoriales. 

 

A ce titre, il nous propose d’accompagner nos agents dans leurs projets grâce à : 

 

- des prêts personnels à des tarifs raisonnables 

- un service de réaménagement de dettes par rachat de crédits 

- des placements de trésorerie à des taux attractifs 

- des conditions avantageuses en matière de service bancaire 

- des prêts immobiliers accessibles au plus grand nombre 

- des prêts sur gage 

- la préparation de la retraite avec leur partenaire Préfon retraite 

Afin d’offrir cet accompagnement à nos agents, Monsieur le Maire demande à l’assemblée de bien 

vouloir l’autoriser à signer la convention de partenariat. 

 

     LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 APPROUVE la convention de partenariat entre la caisse de crédit municipal d’Avignon et la 

commune d’Oraison jointe en annexe et AUTORISE Monsieur le Maire à la signer. 

 

 

 

 

 

 

 

 



OBJET : Admission en non-valeur          

                                                                                N° 010/018 
 

Plusieurs titres de recettes sur des exercices passés n’ont pu être recouvrés (liste jointe en annexe). 

 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour admettre ces titres en non-valeur pour une 

somme globale de 156,05 euros sachant que cela n’interrompt pas les poursuites en cours. 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 DECIDE d’admettre en non-valeur les titres non recouvrés (liste jointe) pour un montant total 

de 156,05 euros. 

 

 PRECISE que les crédits nécessaires seront prévus au budget 2018. 

 

 

                                                                                                                           N° 011/018 
 

OBJET : Motion pour la défense de la gare de La Brillanne        
   

Monsieur le maire évoque la situation de la gare de La Brillanne où la SNCF a décidé de supprimer le poste d’aiguillage et 

de fermer l’accueil au public tous les matins. 

 

Il évoque aussi sa crainte de voir la disparition de cette ligne et propose de voter la motion suivante qui sera adressée à M. 

Renaud Muselier, président de la Région.  

 

Les membres du conseil municipal : 

 

- Exigent l’abandon pur et simple du projet de suppression du poste d’aiguillage. Il est nécessaire que les trains 

puissent se croiser en toute sécurité en gare de La Brillanne–Oraison. 

- Demandent le maintien de l’ouverture élargie de la gare de La Brillanne–Oraison qui satisfait les usagers locaux, 

- S’étonnent que dans le projet ambitieux d’une gare multimodale, projet important de la DLVA, la SNCF veuille 

supprimer du puzzle le transport ferroviaire, 

- Rappellent que la gare draine une population provenant de plusieurs territoires de vie (vallée de l’Asse, Rancure, 

Oraison, Forcalquier et tout son arrière pays, Haut du Luberon, Peyruis, Villeneuve et autres), 

- Souhaitent la mise aux normes rapide du passage à niveau, un des seuls en Provence qui n’a jamais été en bon état 

malgré les rapiéçages successifs, 

- Se montrent fermement opposé à une fermeture de la ligne Marseille Briançon et contestent s’opposeront par tous 

les moyens légaux toute forme de mutilation de cet outil de communication dans la Provence intérieure qui est le 

seul axe nord – sud depuis 1870. 

 

            LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 APPROUVE l’ensemble des termes de la motion exposée ci-dessus pour la défense de la gare de La Brillanne. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 22 MARS 2018 

 

 
  Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 22 mars 2018, à 18 h 30, dans la salle de 

réunion de la Mairie d’ORAISON, sous la présidence de Monsieur Michel VITTENET, Maire d’ORAISON. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 

 V. Letellier……………….pouvoir à MC Mosconi 

 F. Kadi…….……………..pouvoir à G. Ferrigno 

 M. Saulnier, A. Bonnafoux…………excusées 

 F. Le mestre, M. Valenti, G. Brun….absents 

              

 

               Secrétaire de Séance : M. Gérard Ferrigno    

 

 

OBJET : Approbation compte de gestion 2017 – commune : budget principal 

          N° 012/2018 
 

 

Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l’ordonnateur. Il 

doit être voté préalablement au compte administratif. 

 

Après s’être fait présenter le budget primitif  de l’exercice 2017 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, 

les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de 

titres de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur municipal accompagné des états de développement 

des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer, 

 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 

l’exercice 2016, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les 

opérations d’ordre qu’il a été prescrit de passer dans ses écritures. 

 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées, 

   

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 22 POUR 

ET 2 ABSTENTIONS (Valenti – Vignerie) 

  
 

 APPROUVE le compte de gestion du trésorier municipal pour l’exercice 2017. 

Ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa 

part sur la tenue des comptes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :   29 

Présents :   22 

Pouvoirs :       2     

Suffrages exprimés :   22    

 Date de la convocation : 07 mars 2018 



 

 

OBJET : Approbation compte de gestion 2017 – commune : budget caveaux   

                                                                                                                       

N° 013/2018 
 
Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l’ordonnateur. Il 

doit être voté préalablement au compte administratif. 

 

Après s’être fait présenter le budget primitif  de l’exercice 2017 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, 

les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de 

titres de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur municipal accompagné des états de développement 

des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer, 

 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 

l’exercice 2016, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les 

opérations d’ordre qu’il a été prescrit de passer dans ses écritures. 

 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées, 

   

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 22 POUR 

ET 2 ABSTENTIONS (Valenti – Vignerie) 

 

 APPROUVE le compte de gestion du trésorier municipal pour l’exercice 2017. 

Ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa 

part sur la tenue des comptes. 

 

 

 

OBJET : Compte administratif 2017 – commune : budget principal     

                                                                                                              

N° 014/2018 
 
 

 Réuni sous la présidence de Madame Bégnis Michèle, délibérant sur le Compte Administratif de l’exercice 

2017 dressé par Monsieur Michel Vittenet, après s’être fait  présenter le budget primitif  et les décisions 

modificatives de l’exercice considéré, hors de la présence de Monsieur le Maire. 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 21 POUR  

ET 2 ABSTENTIONS (Valenti – Vignerie) 
 

 

 

 DONNE ACTE de la présentation faite du Compte Administratif, lequel peut se 

résumer selon le tableau joint. 

 

 CONSTATE  les identités de valeur avec les indications du Compte de Gestion. 

 

 RECONNAIT la sincérité des Restes à Réaliser, 

 

 APPROUVE le compte administratif du budget principal 2017. 

 



 

 

OBJET : Compte administratif 2017 – commune : Budget caveaux     

                                                                                                              

N° 015/2018 
 
 

 Réuni sous la présidence de Madame Bégnis Michèle, délibérant sur le Compte Administratif de l’exercice 

2017 dressé par Monsieur Michel Vittenet, après s’être fait  présenter le budget primitif  et les décisions 

modificatives de l’exercice considéré, hors de la présence de Monsieur le Maire. 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 21 POUR  

ET 2 ABSTENTIONS (Valenti – Vignerie) 

 

 DONNE ACTE de la présentation faite du Compte Administratif, lequel peut se résumer selon le tableau 

joint. 

 

 CONSTATE les identités de valeur avec les indications du Compte de Gestion. 

 

 APPROUVE le compte administratif du budget caveaux 2017. 

 

 

 

OBJET : Approbation compte de gestion 2017 – caisse des écoles     

                  

         N° 016/2018                                                                                
 
 

Monsieur le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l’ordonnateur. Il 

doit être voté préalablement au compte administratif. 

 

Après s’être fait présenter le budget primitif  de l’exercice 2017 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, 

les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de 

titres de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur municipal accompagné des états de développement 

des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer. 

 

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 

l’exercice 2016, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a 

procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures. 

 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées. 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 22 POUR  

ET 2 ABSTENTIONS (Valenti – Vignerie) 
 

 APPROUVE le compte de gestion du trésorier municipal pour l’exercice 2017. Ce compte de gestion visé et 

certifié conforme par l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

 

 

 

 

 

 



 

 

OBJET : Compte administratif 2017 – caisse des écoles   

                      

         N° 017/2018                                                                                     
 
 

 

 

 Réuni sous la présidence de Madame BEGNIS Michèle, délibérant sur le Compte Administratif de l’exercice 

2017 dressé par Monsieur Michel VITTENET, après s’être fait  présenter le budget primitif  et les décisions modificatives 

de l’exercice considéré, hors de la présence de M. le Maire, président de la caisse des écoles. 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 21 POUR  

ET 2 ABSTENTIONS (Valenti – Vignerie) 

 

 LUI DONNE ACTE de la présentation faite du Compte Administratif, lequel peut se résumer selon le 

tableau joint. 

 

 CONSTATE les identités de valeur avec les indications du Compte de Gestion.  

 
 APPROUVE le compte administratif du budget caisse des écoles 2017. 

 

 

 

OBJET : ONF – Programme 2018  

                      

         N° 018/2018                                                                                     
 

L’ONF propose à l’assemblée pour 2018 un nouveau programme d’actions. 

Les travaux consistent : 

- en des curages des renvois d’eau sur l’ensemble des pistes existantes. 

- en l’entretien des accotements et talus sur la piste du bois de Saint Martin 

- en des travaux de peinture sur la parcelle 24. 

Le montant des travaux s’élève à 5 477 € HT soit 6 572,40 € TTC. 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour la réalisation de ces travaux. 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 DONNE son accord  pour la réalisation du programme d’actions 2018 de l’ONF pour un 

montant de travaux s’élevant à 5 477 € HT soit 6 572,40 € TTC. 

 DIT que les crédit nécessaires seront prévus au budget 2018. 

 

 
 
 
 



 
 
OBJET : Aménagement de sécurité rue Elie Louis Julien 

Demande de subvention au Département au titre des amendes de police 

                     

         N° 019/2018                                                                                     
 

La commune envisage d’améliorer la circulation piétonne sur la rue Elie Louis Julien en remplaçant les 

boules qui empêchent le stationnement sur le trottoir par des barrières de ville. 

 

Les travaux nécessaires représentent un coût de 35 560 € HT soit 42 672 € TTC. 

 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour réaliser ces travaux et pour solliciter une 

subvention auprès du conseil départemental au titre des amendes de police. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 22 POUR  

ET 2 ABSTENTIONS (Papegaey - Maurice) 

 

 DONNE son accord pour réaliser les travaux d’aménagement de sécurité rue Elie Louis Julien  

pour un coût de 35 560 € HT soit 42 672 € TTC. 

 

 SOLLICITE une subvention auprès du conseil départemental au titre des amendes de police 

selon le plan de financement suivant : 

 

Coût HT de l’opération :    35 560 € 

Subvention département (50 %) :   17 780 € 

Autofinancement communal (50%) :  17 780 € 
 

 DIT que les crédits nécessaires seront prévus au budget 2018. 

 

 

 

OBJET : Réhabilitation du bâtiment 3 allée Romain Selsis 

Demande de subvention auprès du Département et de la DLVA 

         N° 020/2018                                                                                     
 

La commune envisage de réhabiliter un bâtiment dont elle est propriétaire allée Romain Selsis en vue 

d’y installer le service de police municipale. 

 

Les travaux nécessaires sont les suivants : 

 

- Réparation de la toiture avec réfection des rives et des abergements de cheminées. 

- Réfection de la façade ouest avec création d’appuis de fenêtre, ouverture d’une porte, petites 

réparations et reprise de la couleur sur les façades est, sud et nord, réfection de trottoir, 

réfection de plâtrerie en plafond intérieur. 

- Dépose et remplacement des menuiseries extérieures. 

- Remise en état des portes, des serrures. 

- Des travaux d’électricité (câblage informatique et téléphonie, alarme et éclairages de sécurité). 

- Détapissage, réalisation d’enduits et réfection des peintures. 

Le coût de ces travaux a été estimé à 83 333 € HT soit 100 000 € TTC. 



 

 

 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour réaliser ces travaux et pour solliciter une 

subvention auprès du conseil départemental au titre du fonds départemental d’aide aux communes 

(FODAC) et de la DLVA. 

 
     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 DONNE son accord pour réaliser les travaux de réhabilitation du bâtiment 3 allée Romain 

Selsis pour un coût estimé de 83 333 € HT soit 100 000 € TTC. 

 

 SOLLICITE une subvention auprès du conseil départemental au titre du fonds départemental 

d’aide aux communes (FODAC) et de la DLVA selon le plan de financement suivant : 

 

Coût HT des travaux :   83 333 € 

Subvention FODAC (12,6%) :  10 500 € 

Fonds de concours DLVA (18,9 %) : 15 722 € 

Autofinancement communal (68,5 %) : 57 111 € 
 

 DIT que les crédits nécessaires seront prévus au budget 2018. 

 

 

OBJET : Nom de la Région – Avis du conseil municipal 
  

                      

         N° 021/2018                                                                                     
 

 

 

Considérant que le conseil régional annonce, dans sa séance du 15 décembre 2017, «  que la signature 

Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur sera utilisée, notamment sur les documents et supports de 

communication de l’Institution régionale à compter de 2018, en vue de susciter l’approbation de la valeur 

Sud tant auprès des citoyens des 6 départements régionaux ». 

 

Considérant que, au-delà de la longueur de l’appellation, précédemment résumée sous le très peu 

significatif acronyme PACA, l’on ne peut que constater qu’un « SUD » qu’on ne sait pas où vraiment 

situer n’est pas plus représentatif de la réelle personnalité régionale. 

 

Considérant que : 

- PROVENCE est connue et reconnue, y compris à l’international et porteuse d’identification 

culturelle et de dynamisme économique, donc d’emplois ; 

- PROVENCE offre une grande diversité : des montagnes à la mer, des collines aux plaines, des 

villes aux espaces naturels, la Région propose toutes les beautés et tous les climats ; 

- PROVENCE est adaptée à l’ensemble du territoire régional ; de la démocratie grecque aux cités 

romaines, la Région est celle du droit écrit et de l’adhésion à la République ; témoins de cette 

mémoire, le Pays Niçois se dénommait « Terres neuves de PROVENCE » et sur la monnaie qui 

avait cours à Embrun était frappée «  PROENCIA-PROVENCE » ; 

 



 

 

- Le terme de PROVENCE lui, semble originellement, culturellement, linguistiquement, 

nettement plus adapté. 

- Frédéric Mistral, prix Nobel de littérature, chantre de la Provence, définit ainsi, dans la langue 

régionale, le territoire provençal : 

Despièi l’urouso Niço ounte l’arange crèis,  Depuis l’heureuse Nice où croît l’orange, 
Despièi lis Isclo d’Or ounte jogo lou pèis,  depuis les Îles d’Or  où le poisson se joue, 
Jusqu’au bàrri neven que Briançoun aubouro,   jusqu’au rempart de neige que Briançon élève 
 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

PAR 23 POUR ET 1 ABSTENTION (Vignerie) 
 

 DEMANDE au Conseil régional « Provence-Alpes-Côte d’Azur » de soumettre à débat public le nom 

qui sera celui de la Région ; 

 

 PROPOSE de rendre son nom de « PROVENCE » à la Région. 

 

 DECIDE de transmettre la présente délibération au Conseil Régional de « Provence-Alpes-Côte 

d’Azur » aux fins d’enrichir sa réflexion sur la dénomination de la collectivité territoriale. 

 

 

 

 

 



 
 

 

 



 
 

 

 



 

 
 



 
 

 

 



 

 
 

 



 
 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARRETES 

 

DU MAIRE 
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